
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 63.752/2/V 

du 18 juillet 2018 

sur 

un avant-projet de décret de la Région wallonne ‘portant assentiment à 

l’Accord de coopération du 30 mai 2018 entre la Communauté flamande, 

la Région wallonne, la Commission communautaire commune et la 

Communauté germanophone concernant la transposition dans la législation 

des prestations familiales de la directive 2009/50/CE du Conseil du 

25 mai 2009 établissant les conditions d’entrée et de séjour des 

ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié, de la 

directive 2014/66/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 

établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays 

tiers dans le cadre d’un transfert temporaire intragroupe et de la 

directive (EU) 2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 

11 mai 2016 relative aux conditions d’entrée et de séjour des ressortissants 

de pays tiers à des fins de recherche, d’études, de formation, de volontariat 

et de programmes d’échange d’élèves ou de projets éducatifs et de travail 

au pair’  
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Le 18 juin 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Vice-Présidente et Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la 

Fonction publique et de la Simplification administrative de la Région wallonne à 

communiquer un avis, dans un délai de trente jours  prorogé de plein droit 
*
 jusqu’au 

2 août 2018, sur un avant-projet de décret ‘portant assentiment à l’Accord de coopération du 

30 mai 2018 entre la Communauté flamande, la Région wallonne, la Commission 

communautaire commune et la Communauté germanophone concernant la transposition dans 

la législation des prestations familiales de la directive 2009/50/CE  du Conseil du 

25 mai 2009 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux 

fins d’un emploi hautement qualifié, de la directive 2014/66/UE du Parlement européen et du 

Conseil du 15 mai 2014 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de 

pays tiers dans le cadre d’un transfert temporaire intragroupe et de la directive (EU) 2016/801 

du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d’entrée et de 

séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d’études, de formation, de 

volontariat et de programmes d’échange d’élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 

18 juillet 2018. La chambre était composée de Martine BAGUET, président de chambre, 

Bernard BLERO et Wanda VOGEL, conseillers d’État, Jacques ENGLEBERT, assesseur, et 

Charles-Henri VAN HOVE, greffier assumé. 

Le rapport a été présenté par Stéphane TELLIER, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 18 juillet 2018. 

*

                                                 
*
 Ce délai résulte de l’article 84, § 1

er
, alinéa 1

er
, 2°, in fine, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 

12 janvier 1973 qui précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 

15 juillet au 31 juillet ou lorsqu’il expire entre le 15 juillet et le 15 aout. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet 
‡
, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 Selon les documents transmis à la section de législation, la formalité consistant 

à obtenir l’avis du Comité de branche « Familles » de l’Agence wallonne de la santé, de la 

protection sociale, du handicap et des familles est effectuée concomitamment à la saisine de la 

section de législation. 

 Dans l’hypothèse où le texte de l’avant-projet serait modifié ultérieurement 

pour tenir compte de cet avis, il faudrait à nouveau soumettre le texte ainsi modifié à l’avis de 

la section de législation. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

1. L’avant-projet sera précédé d’un arrêté de présentation 
1
. 

2. L’accord de coopération du 30 mai 2018 auquel il est envisagé de porter 

assentiment a déjà été publié au Moniteur belge le 18 juin 2018. 

 La pratique consistant à publier un accord de coopération au Moniteur belge 

avant que les actes législatifs d’assentiment aient été adoptés et avant que la section de 

législation ait émis un avis sur ceux-ci soulève des difficultés au regard de la sécurité 

juridique. Ce procédé est en effet source de confusion en ce qui concerne la force obligatoire 

de l’accord de coopération, qui ne peut produire d’effets juridiques qu’après avoir reçu 

l’assentiment de tous les législateurs concernés. En outre, en cas de modification, par exemple 

pour donner suite à l’avis de la section de législation, il doit à nouveau être publié dans une 

version modifiée, de sorte que les destinataires du dispositif inscrit dans les accords de 

coopération ayant le même objet pourraient être induits en erreur quant à la portée juridique 

de l’accord de coopération publié dans sa version initiale.  

                                                 
‡
 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 

1
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandations n
os

  226 et 227 et formule F 6. 
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 Ce procédé, qui ne témoigne pas d’un respect loyal des prérogatives des 

législateurs concernés et de la section de législation, doit par conséquent être déconseillé. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Martine BAGUET 

 

‡
L

W
-B

IH
S

O
F

A
B

D
-G

D
H

F
C

U
Q

‡
 


